
- 91 -

TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

 Projet de loi organique  
relatif à l’application des 

articles 34-1, 39 et 44 de la 
Constitution 

Projet de loi organique  
relatif à l’application des 

articles 34-1, 39 et 44 de la 
Constitution 

Projet de loi organique  
relatif à l’application des 

articles 34-1, 39 et 44 de la 
Constitution 

CHAPITRE IER  CHAPITRE IER  CHAPITRE IER

DISPOSITIONS, PRISES EN 
VERTU DE L’ARTICLE 34-1 DE 

LA CONSTITUTION,
RELATIVES AUX RÉSOLUTIONS 

PARLEMENTAIRES

DISPOSITIONS, PRISES EN 
VERTU DE L’ARTICLE 34-1 DE 
LA CONSTITUTION, RELATIVES 

AUX RÉSOLUTIONS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX
RÉSOLUTIONS PRISES EN 

VERTU DE L’ARTICLE 34-1 DE 
LA CONSTITUTION

Constitution du  
4 octobre 1958 Article 1er Article 1er Article 1er

Art. 34-1. —  Les as-
semblées peuvent voter des 
résolutions dans les condi-
tions fixées par la loi organi-
que. 

Les propositions de 
résolution déposées sur le bu-
reau d’une assemblée au titre 
de l’article 34-1 de la Consti-
tution sont signées par un ou 
plusieurs membres de cette 
assemblée. 

Les propositions de 
résolution déposées sur le 
bureau d’une assemblée au 
titre de l’article 34-1 de la 
Constitution sont signées par 
un ou plusieurs membres de 
cette assemblée. 

Alinéa supprimé. 

Sont irrecevables et ne 
peuvent être inscrites à l'ordre 
du jour les propositions de 
résolution dont le Gouverne-
ment estime que leur adop-
tion ou leur rejet serait de na-
ture à mettre en cause sa res-
ponsabilité ou qu'elles 
contiennent des injonctions à 
son égard. 

 Le nombre de proposi-
tions de résolution pouvant 
être déposées par session ne 
peut être limité. 

Le…
        …de résolution 

déposées par un ou plusieurs 
membres d’une assemblée ne 
peut être limité. 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Le président de 
l’assemblée renvoie toute 
proposition de résolution à 
l’une des commissions men-
tionnées à l’article 43 de la 
Constitution. 

Alinéa supprimé. Maintien de la sup-
pression de l’alinéa. 

 Il les transmet sans dé-
lai au Premier ministre. 

Le président de cha-
que assemblée transmet sans 
délai toute proposition de ré-
solution au Premier ministre. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Les règlements des as-
semblées peuvent prévoir 
qu’une proposition de résolu-
tion est renvoyée à la com-
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
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___ 
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___
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___ 

mission permanente compé-
tente, à sa demande. 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 Lorsque le Premier 
ministre fait savoir au prési-
dent de l’assemblée qu’une 
proposition de résolution 
contient une injonction à 
l’égard du Gouvernement ou 
que son adoption ou son rejet 
serait de nature à mettre en 
cause la responsabilité de ce-
lui-ci, cette proposition ne 
peut être examinée en com-
mission ni inscrite à l’ordre 
du jour de l’assemblée. 

Si le Premier ministre
estime qu’une proposition de 
résolution est irrecevable en 
application du deuxième ali-
néa de l’article 34-1 de la 
Constitution, il le fait savoir 
au président de l’assemblée 
intéressée avant que 
l’inscription à l’ordre du jour 
de cette proposition de réso-
lution ne soit décidée. 

Lorsque le Gouverne-
ment estime…  

…application du second ali-
néa…
…Constitution, il informe de 
sa décision le président…  

        …décidée.

Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis 

  Lorsque le président 
d’un groupe envisage de de-
mander l’inscription d’une 
proposition de résolution à 
l’ordre du jour d’une assem-
blée, il en informe le prési-
dent de cette assemblée au 
plus tard quarante-huit heures 
avant que l’inscription à 
l’ordre du jour ne soit déci-
dée. Le président de 
l’assemblée en informe sans 
délai le Premier ministre. 

(sans modification). 

 Article 4 Article 4 Article 4 

 Une proposition de ré-
solution ne peut être inscrite à 
l’ordre du jour de l’assemblée 
moins de huit jours après son 
examen en commission. 

Une proposition de ré-
solution ne peut être inscrite à 
l’ordre du jour d’une assem-
blée moins de huit jours 
francs après son dépôt. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 Une proposition de ré-
solution ayant le même objet 
qu’une proposition antérieure 
ne peut être inscrite à l’ordre 
du jour avant l’expiration 
d’un délai de douze mois sui-
vant la discussion en séance 
de la proposition antérieure. 

Une proposition de réso-
lution ayant le même objet et
le même objectif qu’une pro-
position de résolution anté-
rieure ne peut être inscrite à 
l’ordre du jour de la même 
session.

Une… 

…objet qu’une proposi-
tion… 

                               …session. 
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 Article 5 Article 5 Article 5 

Au cours de la discus-
sion des propositions de réso-
lution en commission et en 
séance, les membres du Gou-
vernement sont entendus à 
leur demande. 

Les propositions de 
résolution peuvent être recti-
fiées après leur inscription à 
l’ordre du jour et jusqu’au 
terme de leur examen en 
séance par leur auteur ou leur 
premier signataire. Le Gou-
vernement peut à tout mo-
ment s’opposer à une rectifi-
cation s’il estime qu’elle a 
pour effet de rendre une pro-
position de résolution irrece-
vable en application du 
deuxième alinéa de l’article 
34-1 de la Constitution.

Jusqu'au terme de leur 
examen en séance, les propo-
sitions de résolution peuvent 
être rectifiées par leur auteur. 
Le Gouvernement… 

                            …du 
second alinéa… 

…Constitution. 

 Aucun amendement 
n’est recevable. Le texte mis 
aux voix est celui de la pro-
position initiale, le cas 
échéant rectifié par ses signa-
taires après l’examen en 
commission. 

Les propositions de 
résolution sont examinées et 
votées en séance. Elles ne 
peuvent faire l’objet d’aucun 
amendement. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Les résolutions sont 
adoptées à la majorité abso-
lue des suffrages exprimés. 

Alinéa supprimé. 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II

DISPOSITIONS, PRISES EN 
VERTU DE L’ARTICLE 39 DE 

LA CONSTITUTION,
RELATIVES À LA 

PRÉSENTATION DES PROJETS 
DE LOI

DISPOSITIONS, PRISES EN 
VERTU DE L’ARTICLE 39 DE 

LA CONSTITUTION, RELATIVES 
À LA PRÉSENTATION DES 

PROJETS DE LOI

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PRÉSENTATION DES PROJETS DE 

LOI PRISES EN VERTU DE 
L’ARTICLE 39 DE LA 

CONSTITUTION 

 Article 6 Article 6 Article 6 

Art. 39. —  L'initiative 
des lois appartient concur-
remment au Premier ministre 
et aux membres du Parle-
ment. 

Les projets de loi sont 
délibérés en conseil des mi-
nistres après avis du Conseil 
d'État et déposés sur le bu-
reau de l'une des deux assem-
blées. Les projets de loi de 
finances et de loi de finance-
ment de la sécurité sociale 
sont soumis en premier lieu à 

Les projets de loi sont 
précédés de l’exposé de leurs 
motifs. 

(Sans modification). (Sans modification).
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___ 

l'Assemblée nationale. Sans 
préjudice du premier alinéa 
de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet 
l'organisation des collectivi-
tés territoriales sont soumis 
en premier lieu au Sénat. 

La présentation des 
projets de loi déposés devant 
l'Assemblée nationale ou le 
Sénat répond aux conditions 
fixées par une loi organique. 

Les projets de loi ne 
peuvent être inscrits à l'ordre 
du jour si la Conférence des 
présidents de la première as-
semblée saisie constate que 
les règles fixées par la loi or-
ganique sont méconnues. En 
cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et 
le Gouvernement, le prési-
dent de l'assemblée intéressée 
ou le Premier ministre peut 
saisir le Conseil constitution-
nel qui statue dans un délai 
de huit jours. 

Dans les conditions 
prévues par la loi, le prési-
dent d'une assemblée peut 
soumettre pour avis au 
Conseil d'État, avant son 
examen en commission, une 
proposition de loi déposée 
par l'un des membres de cette 
assemblée, sauf si ce dernier 
s'y oppose. 

 Article 7 Article 7 Article 7 

 Il est joint aux projets 
de loi déposés sur le bureau 
de l’assemblée saisie un ou 
plusieurs documents qui ren-
dent compte des travaux 
d’évaluation préalable réali-
sés.

Il est joint aux projets 
de loi, dès leur transmission 
au Conseil d’État, un ou plu-
sieurs documents qui rendent
compte de l’étude d’impact 
réalisée. Ces documents sont 
déposés sur le bureau de la 
première assemblée saisie en 
même temps que les projets 
de loi auxquels ils se rappor-
tent. 

Les projets de loi font 
l'objet d'une étude d'impact
dès le début de leur élabora-
tion. Les documents rendant
compte de cette étude d'im-
pact sont joints aux projets de 
loi, dès leur transmission au 
Conseil d'État. Ils sont…  

                
…rapportent. 

 L’évaluation préalable 
comprend une appréciation 

Ces documents com-
prennent une appréciation, y 

Ces documents défi-
nissent les objectifs poursui-
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de la législation existante, la 
définition des objectifs pour-
suivis, l’exposé des options 
possibles en dehors de 
l’intervention de règles de 
droit nouvelles ainsi qu’une 
estimation des conséquences 
économiques, financières, 
sociales et environnementales 
de la réforme.  

compris au regard du droit 
européen, de la législation 
existante ainsi que de son ap-
plication en métropole et, 
chaque fois que nécessaire, 
outre-mer, la définition des 
objectifs poursuivis et 
l’exposé des options possibles 
en dehors de l’intervention de 
règles de droit nouvelles. 
Pour chaque catégorie 
d’administrations publiques 
et de personnes physiques et 
morales intéressées, ils esti-
ment les conséquences éco-
nomiques, financières, socia-
les et environnementales des 
dispositions législatives pro-
posées et en analysent 
l’impact en termes d’égalité 
entre les femmes et les hom-
mes. En ce qui concerne les 
conséquences financières, ils 
distinguent les coûts et les 
bénéfices attendus de ces dis-
positions pour chacune des 
catégories et, chaque fois 
qu’elles seront concernées, 
pour les petites et moyennes 
entreprises, en précisant la 
méthode de calcul retenue. Ils 
évaluent, le cas échéant, les 
conséquences de ces disposi-
tions pour l’emploi public.

vis par le projet de loi, recen-
sent les options possibles en 
dehors de l'intervention de 
règles de droit nouvelles et 
exposent les motifs du re-
cours à une nouvelle législa-
tion. 

 Elle rend compte des 
consultations qui ont été me-
nées avant la saisine du 
Conseil d’État. Elle analyse 
l’application dans le temps de 
la nouvelle législation et les 
mesures transitoires éventuel-
lement proposées. 

Ces documents ren-
dent compte des consultations 
qui ont été menées avant la 
saisine du Conseil d’État. Ils 
analysent l’application dans 
le temps et, chaque fois que 
nécessaire, outremer des dis-
positions législatives envisa-
gées et les mesures transitoi-
res éventuellement proposées. 
Ils comprennent la liste des 
textes d’application nécessai-
res, mentionnent leurs orien-
tations principales et le délai 
prévisionnel de leur publica-
tion. Ils indiquent le calen-
drier prévisionnel 
d’évaluation de la législation 
proposée. 

Ils exposent avec pré-
cision : 

La teneur de 
l’évaluation est fonction de 
l’ampleur de la réforme pro-

Alinéa supprimé. - l'articulation du pro-
jet de loi avec le droit euro-
péen en vigueur ou en cours 
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posée et de son urgence ainsi 
que, le cas échéant, de 
l’importance de son incidence 
prévisible pour les comptes 
des administrations publiques 
ou du nombre de personnes 
directement concernées. 

d'élaboration, et son impact 
sur l'ordre juridique interne ; 

- l'état d'application 
du droit sur le territoire na-
tional dans le ou les domai-
nes visés par le projet de loi ; 

- les modalités d'ap-
plication dans le temps des 
dispositions envisagées et les 
mesures transitoires propo-
sées ; 

Art. 73 et 74. —  Cf. 
annexe.

- les conditions d'ap-
plication des dispositions en-
visagées dans les collectivités 
régies par les articles 73 et 
74 de la Constitution, en 
Nouvelle-Calédonie et dans 
les Terres australes et an-
tarctiques françaises, en jus-
tifiant, le cas échéant, les 
adaptations proposées et 
l'absence d'application des 
dispositions à certaines de 
ces collectivités ; 

- l'évaluation des 
conséquences économiques, 
financières, sociales et envi-
ronnementales, ainsi que des 
coûts et bénéfices financiers 
attendus des dispositions en-
visagées pour chaque catégo-
rie d'administrations publi-
ques et de personnes physi-
ques et morales intéressées, 
en indiquant la méthode de 
calcul retenue ; 

- l'évaluation des 
conséquences des disposi-
tions envisagées sur l'emploi 
public ; 

- les consultations qui 
ont été menées avant la sai-
sine du Conseil d'État ; 

- la liste prévisionnelle 
des textes d'application né-
cessaires, leurs orientations 
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___
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principales et le délai prévi-
sionnel de leur publication. 

 Article 8 Article 8 Article 8 

 La Conférence des 
présidents de l’assemblée sur 
le bureau de laquelle le projet 
de loi a été déposé se pro-
nonce sur le respect des rè-
gles fixées par le présent cha-
pitre dans un délai de 
dix jours suivant le dépôt. 

La Conférence des 
présidents de l’assemblée sur 
le bureau de laquelle le projet 
de loi a été déposé dispose 
d’un délai de dix jours sui-
vant le dépôt pour constater 
que les règles fixées par le 
présent chapitre sont mécon-
nues. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Ce délai est suspendu 
jusqu’au dixième jour qui 
précède le début de la ses-
sion.

 Article 9 Article 9 Article 9 

 Est inséré, après le 
chapitre III du titre II de 
l’ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, un 
chapitre III bis ainsi rédigé : 

Après le chapitre III 
du titre II de l’ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 
1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, 
il est inséré un chapitre III bis 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Chapitre III bis (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « De l’examen des 
conditions de présentation 
des projets de loi 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 39. —  Cf. supra. 

« Art. 26-1. —
Lorsque survient le désac-

cord évoqué au quatrième 
alinéa de l’article 39 de la 
Constitution, celle des deux 
autorités qui fait usage du 
pouvoir, conféré par cet ali-
néa, de saisir le Conseil cons-
titutionnel en avise aussitôt 
l’autre. 

« Art. 26-1. —
  Lorsque survient le désac-
cord mentionné au quatrième 
alinéa de l’article 39 de la 
Constitution, celle des deux 
autorités qui fait usage du 
pouvoir, conféré par cet ali-
néa, de saisir le Conseil 
constitutionnel en avise aus-
sitôt l’autre. 

« Art. 26-1. —  Le
Conseil constitutionnel, saisi 
conformément au quatrième 
alinéa de l'article 39 de la 
Constitution, avise immédia-
tement le Premier ministre et 
les présidents de l'Assemblée 
nationale et du Sénat.

 « La décision du 
Conseil constitutionnel est 
motivée et notifiée au prési-
dent de l’assemblée intéres-
sée et au Premier ministre. 
Elle est publiée au Journal 
officiel de la République 
française. » 

« La décision du 
Conseil constitutionnel est 
motivée et notifiée au prési-
dent de l’assemblée intéres-
sée et au Premier ministre. 
Elle est publiée au Journal 
officiel. » 

« La… 

…notifiée aux prési-
dents de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat et au…

…officiel. » 
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 Article 10 Article 10 Article 10 

Art. 34. — Cf. annexe. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L.O. 111-3. — Cf.
annexe.

Constitution  
du 4 octobre 1958

L’article 7 n’est pas 
applicable aux projets de ré-
vision constitutionnelle, aux 
projets de loi de finances, aux 
projets de loi de financement 
de la sécurité sociale, aux 
projets de loi de programma-
tion visés à l’article 34 de la 
Constitution, aux projets de 
loi de ratification 
d’ordonnances ainsi qu’aux 
projets de loi relatifs aux états 
de crise. 

L’article 7 n’est pas 
applicable aux projets de ré-
vision constitutionnelle, aux 
projets de loi de finances, aux 
projets de loi de financement 
de la sécurité sociale, aux 
projets de loi de programma-
tion visés au vingt et unième 
alinéa de l’article 34 de la 
Constitution ainsi qu’aux pro-
jets de loi prorogeant des 
états de crise. Les disposi-
tions des projets de loi de fi-
nances visées au 2° du I et au 
7° du II de l’article 34 de la 
loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 relative aux lois 
de finances sont accompa-
gnées de documents rendant 
compte de l’étude d’impact 
réalisée conformément à 
l’article 7 de la présente loi.
Les articles 8 et 9 ne sont pas 
applicables. Les dispositions 
des projets de loi de finance-
ment de la sécurité sociale 
visées au V de l’article 
L.O. 111-3 du code de la sé-
curité sociale sont accompa-
gnées de documents rendant 
compte de l’étude d’impact 
réalisée conformément à 
l’article 7 de la présente loi. 
Les articles 8 et 9 ne sont pas 
applicables.

L’article…

…crise.

Art. 38. — Le Gou-
vernement peut, pour 
l’exécution de son pro-
gramme, demander au Parle-
ment l’autorisation de pren-
dre par ordonnances, pendant 
un délai limité, des mesures 
qui sont normalement du do-
maine de la loi. 

Les ordonnances sont 
prises en Conseil des minis-
tres après avis du Conseil 
d’État. Elles entrent en vi-
gueur dès leur publication 
mais deviennent caduques si 
le projet de loi de ratification 
n’est pas déposé devant le 

L’article 7 n’est pas 
applicable aux projets de loi 
par lesquels le Gouvernement 
demande au Parlement, en 
application de l’article 38 de 
la Constitution, l’autorisation 
de prendre des mesures par 
ordonnances. Toutefois le 
dépôt de ces projets est ac-
compagné de la présentation 
d’éléments d’évaluation suc-
cincts.

L’article n’est pas ap-
plicable aux dispositions des 
projets de loi par lesquelles le 
Gouvernement demande au 
Parlement, en application de 
l’article 38 de la Constitution, 
l’autorisation de prendre des 
mesures par ordonnances. 
Toutefois, ces dispositions
sont accompagnées de la pré-
sentation des documents vi-
sés au deuxième alinéa de 
l’article 7 de la présente loi,
l’estimation des conséquen-
ces des dispositions qu’il est 
envisagé d’adopter par voie 
d’ordonnance pouvant être 
succincte.

Les dispositions…  

…ordonnances sont 
accompagnées, dès leur 
transmission au Conseil 
d'État, des documents visés
aux deuxième à septième ali-
néas et à l'avant-dernier ali-
néa de l'article 7. Ces docu-
ments sont déposés sur le bu-
reau de la première assem-
blée saisie en même temps 
que les projets de loi com-
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Parlement avant la date fixée 
par la loi d’habilitation. Elles 
ne peuvent être ratifiées que 
de manière expresse. 

prenant les dispositions aux-
quelles ils se rapportent. 

À l’expiration du délai 
mentionné au premier alinéa 
du présent article, les ordon-
nances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans 
les matières qui sont du do-
maine législatif. 

L’article 7 n’est pas 
applicable aux dispositions 
des projets de loi prévoyant la 
ratification d’ordonnances. 
Toutefois, ces dispositions 
sont accompagnées de la pré-
sentation détaillée des consé-
quences des ordonnances.

Les dispositions des 
projets de loi prévoyant la 
ratification d'ordonnances 
sont accompagnées, dès leur 
transmission au Conseil 
d'État, d'une étude d'impact 
composée des documents vi-
sés aux huit derniers alinéas 
de l'article 7. Ces documents 
sont déposés sur le bureau de 
la première assemblée saisie 
en même temps que les pro-
jets de loi comprenant les 
dispositions auxquelles ils se 
rapportent.

Art. 53 — Les traités 
de paix, les traités de com-
merce, les traités ou accords 
relatifs à l'organisation inter-
nationale, ceux qui engagent 
les finances de l'État, ceux 
qui modifient des dispositions 
de nature législative, ceux qui 
sont relatifs à l'état des per-
sonnes, ceux qui comportent 
cession, échange ou adjonc-
tion de territoire, ne peuvent 
être ratifiés ou approuvés 
qu'en vertu d'une loi. 

Ils ne prennent effet 
qu'après avoir été ratifiés ou 
approuvés. 

Nulle cession, nul 
échange, nulle adjonction de 
territoire n'est valable sans le 
consentement des populations 
intéressées. 

L’article 7 n’est pas 
applicable aux projets de loi 
présentés au titre de 
l’article 53 de la Constitution. 
Toutefois, le dépôt de ces 
projets est accompagné de 
documents précisant les ob-
jectifs poursuivis par les trai-
tés ou accords, estimant leurs 
conséquences économiques, 
financières, sociales et envi-
ronnementales et analysant 
leurs effets sur l’ordre juridi-
que français. 

L’article 7 n’est pas 
applicable aux projets de loi 
présentés au titre de 
l’article 53 de la Constitution. 
Toutefois, le dépôt de ces 
projets est accompagné de 
documents précisant les ob-
jectifs poursuivis par les trai-
tés ou accords, estimant leurs 
conséquences économiques, 
financières, sociales et envi-
ronnementales et analysant
leurs effets sur l’ordre juridi-
que français.

L’article…

                      
…environnementales, analy-
sant leurs effets sur l'ordre 
juridique français et présen-
tant l'historique des négocia-
tions, l'état des signatures et 
des ratifications, ainsi que, le 
cas échéant, les réserves ou 
déclarations interprétatives 
exprimées par la France. 

Loi organique n° 2001-692 
du 1er août 2001  

relative aux lois de finances 
Article 10 bis (nouveau) 

Art. 51. — Sont joints 
au projet de loi de finances de 
l'année : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

I. —  L'article 51 de la 
loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 relative aux lois 
de finances est complété par 
un 8° ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

7° Des annexes géné-
rales prévues par les lois et 
règlements destinées à l'in-
formation et au contrôle du 
Parlement. 

« 8° Pour les disposi-
tions relevant du 2° du I et du 
7° du II de l'article 34, une 
évaluation préalable compor-
tant les documents visés aux 
dix derniers alinéas de l'arti-
cle 7 de la loi organique n° 
........ du ........ relative à l'ap-
plication des articles 34-1, 39 
et 44 de la Constitution. »   

Art. 53. —  Sont joints 
à tout projet de loi de finan-
ces rectificative : 

1° Un rapport présen-
tant les évolutions de la situa-
tion économique et budgé-
taire justifiant les disposi-
tions qu'il comporte ; 

2° Une annexe expli-
cative détaillant les modifica-
tions de crédits proposées ; 

3° Des tableaux réca-
pitulant les mouvements in-
tervenus par voie réglemen-
taire et relatifs aux crédits de 
l'année en cours. 

II. —  À l'article 53 de 
la même loi organique, il est 
ajouté un 4° ainsi rédigé : 

Code de la sécurité sociale 

« 4° Pour les disposi-
tions relevant du 2° du I et du 
7° du II de l'article 34, une 
évaluation préalable compor-
tant les documents visés aux 
dix derniers alinéas de l'arti-
cle 7 de la loi organique n° 
........ du ........ relative à l'ap-
plication des articles 34-1, 39 
et 44 de la Constitution. » 

Art. L.O. 111-4. —
III. —  Sont jointes au projet 

de loi de financement de la 
sécurité sociale de l'année des 
annexes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

9° Justifiant, d'une 
part, les besoins de trésorerie 

III. —  Le III de l'arti-
cle L.O. 111-4 du code de la 
sécurité sociale est complété 
par un 10° ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

des régimes et organismes 
habilités par le projet de loi 
de financement de l'année à 
recourir à des ressources non 
permanentes et détaillant, 
d'autre part, l'effet des mesu-
res du projet de loi de finan-
cement ainsi que des mesures 
réglementaires ou conven-
tionnelles prises en compte 
par ce projet sur les comptes 
des régimes de base et de 
manière spécifique sur ceux 
du régime général, ainsi que 
sur l'objectif national de dé-
penses d'assurance maladie, 
au titre de l'année à venir et, 
le cas échéant, des années ul-
térieures. 

« 10° Comportant, 
pour les dispositions relevant 
du V de l'article L.O. 111-3, 
les documents visés aux dix 
derniers alinéas de l'article 7 
de la loi organique n° ........ 
du ........ relative à l'applica-
tion des articles 34-1, 39 et 
44 de la Constitution. » 

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III

DISPOSITIONS, PRISES EN 
VERTU DE L’ARTICLE 44 DE 

LA CONSTITUTION,
RELATIVES AU DROIT 

D’AMENDEMENT

DISPOSITIONS, PRISES EN 
VERTU DE L’ARTICLE 44 DE 

LA CONSTITUTION, RELATIVES 
AU DROIT D’AMENDEMENT

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
DROIT D’AMENDEMENT PRISES 

EN VERTU DE L’ARTICLE 44
DE LA CONSTITUTION

Constitution  
du 4 octobre 1958 

Article 11 Article 11 Article 11 

Art. 44. —  Les mem-
bres du Parlement et le Gou-
vernement ont le droit 
d'amendement. Ce droit 
s'exerce en séance ou en 
commission selon les condi-
tions fixées par les règle-
ments des assemblées, dans le 
cadre déterminé par une loi 
organique. 

Après l'ouverture du 
débat, le Gouvernement peut 
s'opposer à l'examen de tout 
amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la 
commission 

Les amendements sont 
présentés par écrit et sont 
sommairement motivés. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

Si le Gouvernement le 
demande, l'assemblée saisie 
se prononce par un seul vote 
sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que 
les amendements proposés ou 
acceptés par le Gouverne-
ment. 

 Les amendements des 
membres des assemblées ces-
sent d’être recevables après le 
début de l’examen du texte. 
Les règlements des assem-
blées peuvent déterminer les 
conditions dans lesquelles est 
fixée une date antérieure à 
compter de laquelle ces amen-
dements ne sont plus receva-
bles. 

Les amendements des 
membres du Parlement ces-
sent d’être recevables après le 
début de l’examen du texte en 
séance. Les règlements des 
assemblées peuvent détermi-
ner les conditions dans les-
quelles est fixée une date an-
térieure à compter de laquelle 
ces amendements ne sont 
plus recevables. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Après l’expiration de 
ces délais, sont seuls receva-
bles les amendements dépo-
sés par le Gouvernement ou 
par la commission saisie au 
fond. 

Après l’expiration de 
ces délais, sont seuls receva-
bles les amendements dépo-
sés par le Gouvernement ou 
par la commission saisie au 
fond. Lorsqu’un amendement 
est déposé par le Gouverne-
ment ou par la commission 
saisie au fond après que le 
délai de dépôt des amende-
ments des membres du Par-
lement a expiré, le droit, pour 
les membres du Parlement, 
de déposer des amendements, 
portant sur l’article qu’il est 
proposé d’amender ou venant 
en concurrence avec 
l’amendement déposé s’il 
porte article additionnel, est 
ouvert à nouveau, pour une 
durée qui ne peut excéder 
vingt-quatre heures. 

Après… 

…fond. Ces délais 
peuvent être ouverts de nou-
veau pour les membres du 
Parlement dans les condi-
tions prévues par les règle-
ments des assemblées.

 Les amendements sont 
examinés et votés en com-
mission en présence du Gou-
vernement, à sa demande ou 
répondant à l’invitation du 
bureau de la commission. 

Le Gouvernement, à 
sa demande ou en réponse à 
l’invitation d’une commis-
sion, peut être présent lors de 
l’examen et du vote des 
amendements en commission. 

Les règlements des as-
semblées déterminent les mo-
dalités selon lesquelles les 
ministres sont entendus, à 
leur demande, à l’occasion 
de l’examen d’un texte en
commission.

 L’alinéa précédent 
n’est pas applicable à 
l’examen et au vote des 
amendements aux projets de 
révision constitutionnelle, 
aux projets de loi de finances 

Alinéa supprimé. 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

et aux projets de loi de finan-
cement de la sécurité sociale. 

Les règlements des as-
semblées peuvent déterminer 
les conditions dans lesquelles 
est fixée une date à compter 
de laquelle les amendements 
des membres du Parlement 
au texte déposé sur le bureau 
de la première assemblée sai-
sie ou transmis par l’autre 
assemblée ne sont plus rece-
vables en commission. 

Alinéa supprimé. 

Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis

  Les règlements des as-
semblées peuvent prévoir que
les amendements du Gouver-
nement doivent faire l’objet 
d’une étude d’impact com-
muniquée à l’assemblée avant 
leur discussion en séance. 

Les…
…peuvent déterminer 

les modalités selon lesquelles 
les amendements du Gouver-
nement font l’objet d’une 
étude d’impact communiquée 
à l’assemblée avant leur dis-
cussion en séance.

Article 11 ter (nouveau) Article 11 ter

  Les règlements des as-
semblées peuvent déterminer 
les conditions dans lesquelles 
des amendements des mem-
bres du Parlement, à la de-
mande de leur auteur ou de 
leur premier signataire, ou 
des amendements de la com-
mission saisie au fond peu-
vent faire l’objet d’une éva-
luation préalable communi-
quée à l’assemblée avant leur 
discussion en séance. 

Les…

…auteur, ou des 
amendements… 

…séance. 

 Article 12 Article 12 Article 12 

 Les règlements des as-
semblées peuvent, s’ils insti-
tuent une procédure 
d’examen simplifié pour des 
textes qui s’y prêtent, prévoir 
que le texte adopté par la 
commission saisie au fond est 
seul mis en discussion, sauf 
amendement du Gouverne-

Les règlements des as-
semblées peuvent, s’ils insti-
tuent une procédure 
d’examen simplifiée d’un 
texte et si la mise en œuvre 
de cette procédure ne fait pas 
l’objet d’une opposition du 
Gouvernement, du président 
de la commission saisie au 
fond ou du président d’un 

(Sans modification). 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

ment ou de la commission. groupe, prévoir que le texte 
adopté par la commission sai-
sie au fond est seul mis en 
discussion en séance. 

 Article 13 Article 13 Article 13 

 Les règlements des as-
semblées peuvent, s’ils insti-
tuent une procédure impartis-
sant des délais pour l’examen 
d’un texte, déterminer les 
conditions dans lesquelles les 
amendements déposés par les 
membres du Parlement peu-
vent être mis aux voix sans 
discussion. 

Les règlements des as-
semblées peuvent, s’ils insti-
tuent une procédure impartis-
sant des délais pour l’examen 
d’un texte en séance, déter-
miner les conditions dans 
lesquelles les amendements 
déposés par les membres du 
Parlement peuvent être mis 
aux voix sans discussion. 

(Sans modification). 

Lorsqu’un amende-
ment est déposé par le Gou-
vernement ou par la commis-
sion après la forclusion du 
délai de dépôt des amende-
ments des membres du Par-
lement, les règlements des 
assemblées, s’ils instituent 
une procédure impartissant 
des délais pour l’examen 
d’un texte, doivent prévoir 
d’accorder un temps supplé-
mentaire de discussion, à la 
demande d’un président de 
groupe, aux membres du Par-
lement. 

Article 13 bis (nouveau) Article 13 bis 

Les règlements des as-
semblées, lorsqu’ils instituent 
une procédure impartissant 
des délais pour l’examen 
d’un texte en séance, garan-
tissent le droit d’expression 
de tous les groupes parlemen-
taires, en particulier celui des 
groupes d’opposition et des 
groupes minoritaires. 

(Sans modification). 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet  
de loi organique 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la commission 

___ 

Article 13 ter (nouveau) Article 13 ter

Les règlements des as-
semblées peuvent, s’ils insti-
tuent une procédure impartis-
sant des délais pour l’examen 
d’un texte, déterminer les 
conditions dans lesquelles la 
parole peut être donnée, à 
l’issue du vote du dernier ar-
ticle de ce texte, pour une du-
rée limitée et en dehors de ces 
délais, à tout parlementaire 
qui en fait la demande pour 
une explication de vote per-
sonnelle. 

(Sans modification). 

 CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES DISPOSITIONS TRANSITOIRES DISPOSITIONS TRANSITOIRES

 Article 14 Article 14 Article 14 

 Les dispositions du 
chapitre Ier et du chapitre III 
de la présente loi entrent en 
vigueur le 1er mars 2009. 

Les dispositions du 
chapitre Ier et du chapitre III 
de la présente loi entrent en 
vigueur le 1er mars 2009. 

Alinéa supprimé. 

 Celles de son chapi-
tre II sont applicables aux 
projets de loi déposés à 
compter du 1er octobre 2009. 

Celles de son chapi-
tre II et des articles 11 bis et 
11 ter sont applicables aux 
projets de loi déposés à 
compter du 1er septembre 
2009. 

Les dispositions du
chapitre II… 

…11 ter de la présente 
loi sont… 

…2009. 




